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L a banalisation de la reconnaissance faciale : un enjeu de sociAGOtA©
Description

Surveillance des espaces publics, accA”s aux services administratifs, 1&€™utilisation de cette technologie
biomA®©trique da€™authentification et da€™identification continue de sS3€™AOtendre en Europe (VoirA

La remA nA°46-47, p.25). Les camA©rasA A«A intelligentesA A»A portent A [8€™AO©vidence atteinte
A notre vie privA©e, en menaAgant notre libertA© de circuler de faA§on anonyme. Quel contrA’le &€
selon quelles limitesA ? et par quelle instanceA ? 4€* sera effectuA© sur ce marchA®© florissant de logiciels
qui, de surcroA®t, engendrent bon nombre da€E™erreurs et de discriminations liA©es aux biais
agorithmiques (voirA LaremA nA°50-51, p.45).

En aoAx»t 2019, le quotidien britanniqueA Financial TimesA rA©vAle aux Londoniens que le quartier de
Kingd€™s Cross &€ lieu da€™arrivA©e de |&E™Eurostar &€ est A©quipA© de camAGras de
reconnaissance faciale et que le quartier dé€™affaires de Canary Wharf est en cours da&€™installation.
L&E™Information Commissionerd€™s Office (ICO &€ AutoritA© de rA©gulation des donnA©es
personnelles) ouvre une enquAdeA A«A Scanner les visages des gens quand ils vaquent en toute
|ACgalitA® A leurs activitA©s quotidiennes, avec |1&€™objectif de les identifier, peut prA©senter un
danger potentiel pour la vie privACeA[&€], rAOagit sa prA©sidente Elizabeth Denham.
A SpAOcialement si ces technologies sont utilisA©es sans que les gens soient tenus au courant ni N&€™en
comprennent |e fonctionnementA A».

LONDRES COMPTE AUJOURDAE™HUI PRA"S DE 420A 000 CAMA%.RAS DE
SURVEILLANCE, CE QUI EN FAIT LA VILLE LA PLUS SURVEILLA%E AU MONDE
APRA"S PA%oK IN

En rA©alitA©, des millions de Britanniques ont dA©jA eu, sans le savoir, le visage scannA© par des
camA©ras de reconnaissance faciale au cours da€™expA©rimentations menA©es en 2018. En aoAxt 2019,
laliste des lieux A©quipA©s sur le territoire est AOtablie par 1R™ONG Big Brother Watch, parmi eux des
centres commerciaux, un centre de confA©rence, un musA©e, des casinos, etc.A A«<A 1l na€™y a pas

da€™autres pays, A part la Chine, qui en fassent une utilisation aussi inconsidA©rA©eA A», explique
Silkie Carlo, directrice de IA&€™ONG, A propos de la technologie de reconnaissance faciale au Royaume-
Uni.

Londres compte aujourdd€™hui prA”s deA 420 000A camA®ras de surveillance, ce qui en fait la ville la
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plus surveillA©e au monde aprA”s PA©Kin, qui en aA 470 000. Le Royaume-Uni dispose de plus de 4
millions de camA®©ras de surveillance sur |3€™ensemble de son territoire &€ environ une camA®©ra pour
14 habitants. En marchant aujourdd€™hui dans la capitale britannique, on peut Adre filmA®©, chaque jour,
par 300A camAG©ras.

CAPABLE DE SCANNER 300 VISAGES A€ LA SECONDE, LE LOGICIEL CHOISI PAR
LA POLICE A RA%0ALISA%0 PLUS DE 80 % D&E™IDENTIFICATIONS ERRONA%ES

Depuis 2016, la police britannique, notamment dans le Grand Londres et au Pays de Galles, sS€™appuie sur
ces A©quipements pour installer des logiciels de reconnaissance faciale et dA©clare renforcer ainsi la
sA©curitA© des citoyens, notamment lors de grandes manifestations comme le Carnaval de Notting Hill.
Comme |&€™explique Pete Fussey, professeur de sociologie A 1&E™universitA© da€™Essex, la
surveillance par le biais de la reconnaissance facide est devenue un vAO©ritable marchA©, sans
quaE™aucune |A©gidationA ad hocA ne vienne 1&€™encadrer. De nombreuses entreprises privA©es
|&E™ utilisent et pourtant, ni les moyens &€* les bases de donnA©es da€™images auxquelles les scans de
visage sont comparA©s &€*, ni la finaitA© de cette surveillance, ne sont connusA A«<All y a une
contradiction dans notre pays. D&€™un cA'tA©, nous sommes trA’s fiers de notre A%otat de droit et des
libertA©s publiques, mais, d&€™un autre cA'tA©, nous avons une grande complaisance pour le risque de
leur A©rosionA A», constate |a directrice de Big Brother Watch.

Une A©quipe de chercheurs de I2€™universitA© de |4€™Essex a procA©OdA© A [4€™AOtude des
rA©sultats de six tests de reconnaissance faciale menA©s par la police de Londres A Westfield, un centre
commercia dans le quartier de Stratford. Capable de scanner 300 visages A |a seconde, le logiciel chois
par la police, NeoFace de |la sociAG©tA© Nec, arA©aisA© plus de 80 %A daE™identifications erronA©es,
appel A©esA A«A faux positifsA A»A : sur les 42 visages repA©rA©s par la machine, 26 personnes ont
AOtA© arrAdA©es et findement 8 ont AGtA© identifiA®es avec certitude A partir de la base de
donnA©es des personnes suspectA©es, base de donnA©es qui, en outre, N"AE™AOCtait pas A jour. Selon les
chercheursA :A A«A Aucune autorisation 1A©gale explicite pour la reconnaissance faciale en direct
na€™est prA©sente dans le droit britannique.A A»A Ils considA rentA A«A que toute ingA©rence dans les
droits dA€™une personne devrait Adre justifiA®e par une A«A nAOcessitA©A A» au sein da€™une
soci AOtA© dA©mocratiqueA A».

En SuA“de, fin aoAx»t 2019, |&€™autoritA© de protection des donnA©es a infligA© sa premiA re amende,
da€™un montant A©quivalent A A 20 000A euros, pour non-respect du RGPD (rA glement gA©nA©ral
sur la protection des donnA©es) A 1&€™encontre da€™une A©cole situA©e dans le nord du pays. A€
|&E™automne 2018, |4E™AOtablissement a testA©, durant trois semaines, la technologie de
reconnaissance auprA”s da€™une classe, afin de surveiller IA&€™assiduitA© de ses vingt-deux A©IA ves.
S le consentement des AG©IA'ves a bien AOtA© recueilli par |&E™AOtablissement scolaire,
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l&E™AutoritA© de protection des donnA©es considA're nA©anmoins qUAE™il sAE™agit d&E™un
traitement illA©ga de donnA©es sensibles A A«A AGtant donnA© le dA©sA©quilibre manifeste entre la
personne concernA®©e et le responsable du traitementA A». En outre, I3€™A©tablissement scolaire a omis
da€™en informerA a prioriA 12€™AutoritA© et nA€™a procA©dA© A aucune A©tude d&E™impact.

En France, la ville de Nice, qui compte une camA®©ra pour 145 habitants, est la premiAre A tester la
reconnaissance facidle sur la voie publique. En fAOvrier 2019, cette technologie a AGtA©
expA©rimentA©e, durant les trois jours du carnaval, avec six camA©ras rAOparties dans un pA©rimA“tre
dAOIimitA© et signa A©.

A«EN QUOI UN AGENT HUMAIN, QUI CONNAAZT PERSONNELLEMENT LES
A%LA VES, SERAIT-IL MOINS EFFICACE QUEE™UNE CAMA%.RA DE
RECONNAISSANCE FACIALE A» Martin Drago, juriste A LQDN

ConformA©ment A 1&€™article 9 du RGPD disposant que I1&€™interdiction de principe au traitement des
donnA©es biomA®triques, dites donnA©es sensibles, peut Adre levA©e en cas de consentement des
personnes concernA©es, seules des volontaires pouvaient participer A 1&€™exercice. Afin dA€™AG©valuer
|&E™ efficacitA© du dispositif, il SBE™agissait pour la mairie de repA©rer, en temps rA©el, dans la foule,
une personneA A«A recherchA©eA A», un enfant perdu ou une personne A¢gA©e vulnA©rable
A©garA©e. Selon 1&€™entreprise Confidentia qui le commercialise, le logiciel israA©lien utilisA©,
AnyVision, est capable d&€™identifier une personne A partir d&€™une photo trA”'s ancienne ou mA2me si
la camA©ra n&€™a pu scanner que son profil. Depuis 1A€™entrA©e en vigueur du RGPD (voirA La rem
A nA°42-43, p.21), la Commission nationale de |&€™informatique et des libertA©s (Cnil) dispose de
prA©rogatives da€™enquAde et de sanction plus importantes mais son autorisation prA®©alable n&€™est
plus requise pour la mise en place d&€™un dispositif de traitement de donnA©es A caractA"re personnel.
La Commission a fait savoir cependant quaE™elle regrettait avoir AOtA© informA©e trA’s tardivement
par [3E™A©quipe municipale &€ moins d&€™un mois avant le dA©but de 12€™expA©rience &€, afin de
pouvoir encadrer le dA©roulement du test. Elle a pu exiger toutefois I&€™installation de panneaux
informant les habitants de |&€™obligation de consentement.
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A€ la demande de la Cnil, la marie de Nice a prA©sentA©, en juillet 2019, un bilan de son
expA©rimentation de reconnaissance faciale sur la voie publique. Selon la municipaitA®©, le logicie
AnyVision a parfaitement tenu ses promessesA : ni une photo, datant de plusieurs dA©cennies, ni le port
da&€™une paire de lunettes de soleil ou da€™une casguette ndE€™ont constituUA© un obstacle pour
|&E™identification dA€™un visage dans la foule. Aucune plainte nA€™a AGtA© enregistrA©e et la police
municipale considA re 1&€™outil A A«A fiable et pertinentA A». La Cnil souhaite nA©anmoins obtenir des
complAOments da€™information, jugeant trA"s insuffisantes les donnA©es concrA'tes sur
|aE™ efficacitA© du dispositif (A©IA©ments chiffrAOs, biais constatA©s...).

Une autre expA©rimentation de surveillance A partir de donnA©es biomA®©triques a ACtA©
programmA©e dans larA©gion Sud (anciennement PACA). VotA©e en conseil rA©giona en dA©cembre
2018, elle porte sur |&€™installation deA A«A portiques virtuelsA A»A dans deux lycA©es publics, Les
Eucalyptus A Nice et AmpA're A Marseille. Des camA©rasA A«A intelligentesA A»A 36 AOquipA©es
da€™un logiciel de reconnaissance faciadle &€ serviraient A filtrer les entrA©es et les sorties de ces
A®tablissements scolaires. La Cnil n&€™intervenant plus quaE™a posteriori, quatre organisations &€* La
Quadrature du Net, la Ligue des droits de [&€™homme, CGT Educ&E™Action des Alpes-Maritimes et la
FA©dAOration des conseils de parents dA€™AGIA ves des A©coles publiques des Alpes-Maritimes
(FCPE) &€* ont pris les devants, en fA©vrier 2019, et ont dA©posA®© un recours devant le tribunal
administratif de Marseille, afin d&€™obtenir [&€™annulation de cette dA©cision du conseil rA©gional.

Le dispositif doit permettre da€™assisterA A«A efficacementA A»A les personnes responsables du
contrA’le de 1&€™accA"s aux lycA©es, selon le souhait du conseil rA©gional. Une soixantaine de
lycA©ens seraient concernA©s, tous sur la base du volontariat. Juriste A La Quadrature du Net, Martin
Drago dA©fend a contrario 186™idA®©e suivanteA :A A«A Dans un lycA©e, mettre en place une telle
technologie, cA€™est habituer les mineurs A une surveillance sur des donnA©es biomA®©triques. Il y a un
risqgue de banalisation de ces technologies de surveillance, qua€E™on voit arriver dans les gares, les
aACroports et qui ne vont pas tarder A arriver dans les villes dans le cadre de laA safe cityA [ville
A«A sA»reA A»A grAcce aux technologies numA®©riques].A»

LESINDUSTRIELS SAVENT PROMOUVOIR LES TECHNIQUES QU&E™ILS
INVENTENT SANS QUE LA QUESTION DES LIBERTA%0S INDIVIDUELLES LEUR
PARAISSE UN OBSTACLE

Pour |&™heure, |&€™absence d&€™une |A©gisationA ad hocA bloque au stade de

|&E™expA©rimentation 14€™usage de la reconnaissance faciale dans |18€™espace public. A€ terme, le
projetA A«A portique virtuelA A»A de la mairie de Nice devrait A%re AG©tendu A 18€™ensemble des
A®tablissements scolaires, avec pour objectif de rA©duire la durA©e des contrA’les. GA©nA©raliser et
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donc pA©renniser ce dispositif revient A annuler la condition du consentement, selon Martin Drago. Pour
le juriste, le caractAreA A«AnA©cessaire et proportionnelA A»A du traitement des donnA©es
personnelles inscrit dans le RGPD n&€™est pas A©vident dans ce cas prA©cisA :A A«A En quoi un agent
humain, qui connaA®t personnellement les AOIA ves, serait-il moins efficace quaE™une camA®©ra de
reconnaissance faciale qui ne marche pas toujoursA ?A A»

Outre |&E™aspect sA©curitaire, la question peut A©galement Adre abordA©e sous |&€™angle
A©conomique. Un portique automatique permet de rA©duire le nombre da€™emplois. Les industriels
savent promouvoir les techniques quaE™ils inventent sans que la question des libertA©s individuelles leur
paraisse un obstacle. Dans le cas des deux lycA©es niA8ois, 12€™expA©rimentation est offerte par
|&€™amAOricain Cisco. LA&E™offre et la demande de services de surveillance sont 1&€™une comme
|&E™autre pressantes. Or A ce nouveau marchA© correspond un vide juridique. Le rA©cent RGPD
na€™apporte pas de rA©ponses suffisantes. Pour 14€™heure, la pA©rennitA© da€™un dispositif
A©quivalant A celui mis en place dans les deux lycA©es niASois reste soumise A un dA©cret validA©
par le Conseil d&€™A%otat ou encore A une loi qui en dA©terminerait la mise en A“uvre. Depuis plus
da€™un an, la Cnil plaide pour la dA©finition d&€™un cadre juridique adA©quat, offrant des garde-fous
suffisantsA :A A«A Cette technologie na€™en est dA©sormais plus A ses balbutiements. Les enjeux de
protection des donnA©es et les risques da€™atteintes aux libertA©s individuelles que de tels dispositifs
sont susceptibles da€™induire sont considA©rables, dont notamment la libertA© da€™aller et venir

anonymement.A A»

LE PROJET ALICEM VISE A€ CE QUE CHAQUE FRANAAIS PUISSE PROUVER SON
IDENTITA%. EN LIGNE, GRA,CE A€ LA RECONNAISSANCE FACIALE, DA"S 2020,
UNE PREMIA"RE EN EUROPE

Les technologies de surveillance appellent A trouver un A©quilibre toujours dA®licat entre les
impA©ratifs de SA@curitA© et |e respect des libertA©s publiques. L&E™association La Quadrature du Net
est A 1&€™origine d&€™un recours dA©posA© le 15A juillet 2019 devant le Conseil d&E™A%otat afin
da€™obtenir  |&€™annulation de |&€™autorisation d&€™une application baptisA©e  Alicem
pourA A«A Authentification en ligne certifiA©e sur mobileA A». En phase de test, cette solution
daE™identitA© numA©rique inscrite dans un dA©cret du 13 mai 2019 A©mane du ministAre de
|l&E™intAOrieur et de I3€™Agence nationale des titres SA©curisA©s (ANTS). Le projet vise A ce que
chaque FranA8ais puisse prouver son identitA© en ligne, grA¢ce A la reconnaissance faciae, dA"s 2020,
une premiA’re en Europe. DA©veloppA©e par la sociAOtA© Gemalto (groupe ThalA™s) et fonctionnant
uniquement sur le systA"me d&€™exploitation Android, |&€™application Alicem est prA©sentA©e comme
un dispositif hautement SA©curisA© da€™authentification pour accA©der aux sites des services
administratifs regroupA©s sur la plateforme FranceConnect. Pour crA©er un compte sur Alicem,
|&E™administrA© devra scanner, A 14€™aide de son tA©IA©phone portable, la puce se trouvant sur son
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passeport biomA®©trique, puis se prendre en vidA©o sous tous les angles, afin que |&€™application puisse
vA®©rifier la concordance des deux AOIA©ments.

La Quadrature du Net dA©nonce la volontA© de normalisation de la reconnaissance faciale A travers cet
outil d&€™authentification qui ne laisse place A aucune aternative. L&€™association S3™appuie sur
|&€™avis de la Cnil, paru en octobre 2018, concernant le projet de dA©cret autorisant AlicemA :A
A«A En [8€™espAce, le refus du traitement des donnA©es biomAGtriques fait obstacle A [&€™activation
du compte, et prive de portA©e le consentement initial A la crA©ation du compte.A A»A En 2012, la
crA©ation d&€™une base de donnA©es biomA®©triques avait AOtA© jugA©e inconstitutionnelle par le
Conseil da€E™A%otat. Avec Alicem, les donnA©es personnelles et sensibles fournies resteront
enregistrA©es exclusivement sur le smartphone de l&€™administrA©, assure le ministA're de
lAE™intA©rieur, et la vidA©o sera effacA©e une fois |1&€™authentification faite. Initialement annoncA©e
pour la fin de I8€™annA©e 2019, 14€™application Alicem pourrait Adre opA©rationnelle dA"s le mois de
novembre 2019.

SUPPORTERONS-NOUS DEMAIN DA&E™AVOIR A€ ASTRE SUBREPTICEMENT A«
VALIDA%:S A» SUR LA BASE DE NOS CARACTA%0RISTIQUES PHY SIQUES,
BIOLOGIQUES, COMPORTEMENTALES, VOIRE A%MOTIONNELLES

La question de la reconnaissance facide se trouve A©galement au centre des vastes mA©tamorphoses
numACriques en prA©paration que sont les villesA A«A intelligentesA A»A (smart cities) et les

villesA A«A sA»resA A»A (safe cities). Quand bien mA3me les outils numA®©riques pourraient faciliter la
vie citadine, comment chacun conservera-t-il la libertA© de S3€™en extraireA ? Supporterons-nous demain
dad€™avoir A Adre subrepticementA A«A validA©sA A»A sur la base de nos caractAOristiques
physiques, biologiques, comportementales, voire A©motionnelles, afin dé€™accA©der A nos
dA©marches quotidiennesA ? Car nous agirons,A A«A communiqueronsA A», alors essentiellement par
|&E™intermA©diaire des machines. Doit-on compterA a prioriA sur les performances en progrA’s constant
de |1&€™intelligence artificielle pour remA©dier aux erreurs de jugement commises pour 1&€™heure par les
machines? Le taux da€™erreur actuel est en effet AOlevA©, particuliA rement pour les personnes noires,
surtout les femmes &€* 30 %A da€™erreurs pour identifier le sexe d&€™une femme noire contreA 1
%A daE€™erreur pour un homme blanc. Les A©carts de fiabilitA© sont importants selon les systA "mes de
reconnaissance faciale. Les logiciels de 1&€™entreprise Gemalto, A 1&€™origine des sas de SA©curitA©
daE™AA©roports de Paris (voirA La remA nA°46-47, p.25), ont un taux da€™erreur infACrieur A A 1 %.
Avec Rekognition, logiciel de reconnaissance faciale d&€™ Amazon, 28 membres du CongrA”s amA©ricain
ont AGOtA© identifiA©s comme AGtant des dA®©linquants. Ce test, organisA© en juillet 2018 par
|l&E™Union amA®©ricaine pour les libertA©s civiles (ACLU), avait pour objectif de dA©montrer les failles
de ce logiciel vendu aux forces de police. En aoA»t 2019, un nouvel essai a donnA© le mA3me rA©sultat.
En fA©vrier 2019, Amazon, A |&€™instar da€™autres entreprises du secteur, appelle A rA©glementer
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|&E™usage de la reconnaissance faciale, recommandant de se fier uniquement A un taux de rA@ussite de
99 %A lorsque la technologie est utilisA©e par les forces de police. En mai 2019, la ville de San Francisco
a VotA© 1&E™interdiction de la reconnaissance faciale, A |&€™exception des aA©roports et des sites
relevant des autoritA©s fA©dACrales, expliquant queA A«A la propenson A ce que la technologie de

reconnaissance faciale mette en danger les droits civils et les libertA©s civiques contrebalance nettement

ses soi-disant bA©NACficesA A».

LA VILLE DE SAN FRANCISCO A VOTA%0 LAE™INTERDICTION DE LA
RECONNAISSANCE FACIALE

MA3me s le taux da&€™erreur venait A A%re jugA©A A«A acceptableA A», |la question cruciale de la
finditA© de la reconnaissance faciale demeure. DAOfinir une finalitA©, cAE™est JAOjA en accepter le
principe. En Chine, la reconnaissance faciale est un puissant outil deA A«A contrA’le sociadA A», avec
176A millions de camA®©ras de surveillance. La technologie sert aussi bien A retrouver des criminels, A
payer ses achats, A accA©der A une bibliothA que, A repA@rer les p|A©tons qui ne respectent pas les
feux ou encore A dAOtecter des comportementsA A«A anormauxA A».A Et la technologie va se
perfectionnerA : une start-up chinoise appelA©e Watrix a mis au point un algorithme capable de
reconnaA®tre une personne A sa posture. Dans une Europe hyper connectA©e, S3€™opposera-t-on demain
A la libetA© de recourir A la reconnaissance des A©motions, qui aura atteint les performances
annoncA©es par lesA business angelsA (investisseurs  providentiels) de la  high-tech,
pourA A«A aiderA A»A A 1&8€™embauche, la signature d&€™un contrat, |&€™inscription A une
formationA ?

A€ Nice, ville figurant au classement mondial desA smart cities, le tramway est AOquipA© daE™un

dispositif de la sociAOtA© Engie Ineo, capable de lire les A©motions sur le visage des passagers, afin de
dA®Otecter un incident. En juin 2018, le conseil municipal de la ville a choisi |1&€™entreprise Thales pour
expA©rimenter diverses solutionsA safe city, avec |la participation de quinze sociAG©tA©s spA©ciaisA©es
dans 1&€™analyse des rA©seaux sociaux, la gA©olocalisation, la simulation de foule et |a biomA®©trie. Le
dA©veloppement des plateformesA safe city, centres de supervision urbaine, est soutenu par la Banque

publique da€™investissement (Bpifrance), les collectivitA©s locales et le ComitA© de la filiAre
industrielle de SA©curitA© (Cofis) rattachA© aux services du Premier ministre. Le maire de la ville
prA©ciseA :A A«A Je demande A ce que le |A©gislateur fasse A©voluer les textes, au rythme oAt A©volue
la soci AOtA©. Je dispose du logiciel qui permettrait dA’'s demain matin d&€™appliquer |a reconnaissance
faciale et da€™identifier des individus fichA©s oAt qua€™ils se trouvent dans la villed€! Pourquoi

|la€™interdireA ? Est-ce qua&E™on veut prendre le risque de voir des gens mourir au nom des libertA©s
individuelles, alors quaE™on a les technologies qui permettraient de I1AE™ACviter A 2A A»
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A« SI NOUS NA4E™AGISSONS PAS, NOUS RISQUONS DE NOUS RA%0VEILLER DANS
CINQ ANS POUR CONSTATER QUE LES SERVICES DE RECONNAISSANCE FACIALE

SE SONT A% TENDUS DE MANIA"RE A€ EXACERBER LES PROBLA"MES DE
SOCIA%.TA%o A L€ groupe de chercheurs Al Now

En dA©cembre 2018, le groupe de chercheurs Al Now de 1&€™universitA© de New York, soutenu
notamment par Microsoft et Google, appelait les gouvernements A |A©gifACrerA :A A«A Le gA©niedela
reconnaissance faciale, pour ainsi dire, AOmerge de la bouteille. S nous n&€™agissons pas, NoUs risquons
de nous rA©veiller dans cing ans pour constater que les services de reconnaissance faciale se sont
Aotendus de maniAre A exacerber les probl A'mes de sociAOtAC.A A»

Selon leA Financial Times, la Commission europA©enne intA©grerait dans sa future |A©gisation sur
|&E™intelligence artificielle des rA gles visant A encadrer 1&€™utilisation de la reconnaissance faciale par
les entreprises et les pouvoirs publics, notamment avec un droit de savoirA A«A oA? et quandA A»A pour
les citoyens europA©ens. Le quotidien A©conomique y voit surtout une faA8on de faire accepter cette
technologie.
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« Reconnaissance faciale, BiomA®trie, Cnil, cnil.fr

o A« Comment des villes hyper connectA©es contrA’lent |&€™espace public A», GrA©goire Allix,
lemonde.fr, 19 dA©cembre 2018.

o A« Nice vatester lareconnaissance faciale sur lavoie publique A», Le Monde avec AFP, 18 fAO©vrier
2019.

o A« Reconnaissance faciale : quatre associations dA©posent un recours contre |es futurs portiques de
lycA©es du sud de la France A», Pascal HA®©rard, tv5Smonde.com, 19 fA©vrier 2019.

o A« Lareconnaissance faciae arrive dans nos lycA®©es : doit-on se mA©fier ? A», Fabien Soyez,
cnetfrance.fr, 21 juin 2019.

o A« Reconnaissance faciale : nouvelles pol A©miques aprA”s I8E™A©chec cuisant de la police de
Londres A», Pascal HA©rard, tv5monde.com, 12 juillet 2019.

o A« LaQuadrature du Net attaque |14€™application ALICEM, contre lagA©nA®ralisation de la
reconnaissance faciale A», La Quadrature du Net, laquadrature.net, 17 juillet 2019.

o A« InquiA©tudes autour de la reconnaissance faciale pour SB€™identifier en ligne A», LA©a
Sanchez, Le Monde, 28-29 juillet 2019.

o A« Facial recognition in school renders Swedena€™s first GDPR fine A», European Data Protection
Board, edpb.europa.eu, 22 August, 2019.

o A«Reconnaissance faciale : la Cnil tique sur le bilan de |&€™expA©rience niA8oise A», Martin
Untersinger, lemonde.fr, 28 aoA»t 2019.

o A« LaCommission europA©enne envisage de IA©gifA©rer sur lareconnaissance faciale A»,
La Correspondance de la Presse
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, 29 a0Axt 2019.
o A« LeRoyaume-Uni, champion de |a reconnaissance faciale A», CA©cile Ducourtieux, Le Monde, 4

septembre 2019. N N N A
o A« Alicem seradA©ployA©e dA" s le mois de novembre malgrA®© les critiques A», Alice Vitard,

usine-digitale.fr, 8 octobre 2019.A
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